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RTT au ministère de la Culture 


Le blocage !





Le vendredi 22 juin, le ministère avait convié l’ensemble des organisations syndicales à ce qui devait être une dernière séance de négociations avant examen par  le CTPM du 10 juillet d’un projet d’arrêté sur la RTT qui devrait être publié dans le courant de l’été.





Nos organisations syndicales, conformément au mandat que leur ont donné les personnels dont certains sont entrés dans l’action depuis le 23 mars, se sont rendues à la réunion de négociations et ont formulé plus d’une centaine d’amendements au texte de l’administration pour y intégrer les revendications portées par l’intersyndicale, à savoir :


une vraie RTT pour tous avec création d’emplois, 


le maintien des acquis et notamment de la semaine Malraux et des deux jours Ministre, 


le refus de la flexibilité.





Force est de constater, après plusieurs dizaines d’heures de négociation, que l’administration campe sur ses positions, rejette pratiquement toutes les  propositions syndicales et, sous couvert du passage aux 35h , entend surtout réaménager l’organisation du travail au MCC. Elle s’accroche aux 1600 heures annuelles ce qui, par un pauvre subterfuge, transforme les jours Malraux et Ministre en jours RTT par anticipation.


 


Pour le régime général 


Dans le meilleur des cas (alternance de semaines de 38 et 32h si les chefs de service ou d’établissement décident de cette modalité d’application) les agents ne gagneraient que 15 jours de RTT au lieu des 22 auxquels ils peuvent légitimement prétendre.


Ainsi par exemple, les personnels non enseignants des écoles seraient amenés progressivement à atteindre le plafond des 1600h tout comme les autres agents qui travaillent aujourd’hui en dessous de ce seuil. Cerise sur le gâteau, pour ceux appelés à se déplacer fréquemment hors de leur lieu de travail (archéologie, inventaire, SDAP,...) le temps de trajet pour se rendre sur le lieu de mission ne serait plus compris que pour moitié ou 30% dans le temps de travail !





Pour le régime dérogatoire


Les dérogations autorisées aux 1600 heures sont limitées : 


aux personnels travaillant le dimanche (2 heures 30 de repos compensateur par dimanche réellement travaillé) ;


à ceux travaillant de nuit (qui devraient désormais travailler  entre 1440h et 1500h  en fonction du nombre des nuits et de leur durée respective) ;


à ceux travaillant en sous-sol et en local clos et aveugle qui devraient désormais effectuer 1590 heures en régime général et 1540 h s’ils travaillent 22 dimanches ;


en outre, les personnels des Archives nationales seraient amenés à travailler 1555 heures, tandis que ceux de la filière bibliothécaires « bénéficieraient » de 2 heures par samedi et 1h30 par nocturne réellement travaillés.

















Ces dispositions sont tout simplement intolérables.





En effet, elles ne prennent en compte, que de manière réductrice par rapport au décret, les contraintes de travail de nombreux agents qui travaillent en situation de pénibilité particulière. De surcroît, le cumul de ces contraintes n’est nullement pris en compte.


Qui plus est, dans les secteurs limités entrant dans le dérogatoire, pour la majorité des agents concernés la RTT est limitée à 2 jours ou 3 jours, tandis que pour un nombre significatif d’agents le « passage aux 35 heures » se traduira par une augmentation  du temps de travail.





Tous les agents du ministère doivent savoir...





...que les représentants de Catherine TASCA ont, le 22 juin, catégoriquement refusé de faire figurer dans le « projet d’accord-cadre », le maintien pour tous du pouvoir d’achat et des créations d’emplois en compensation de la RTT.





Depuis le 23 mars, la CGT, la FSU et SUD, ont appelé à une mobilisation qui bien que suivie par de nombreux agents et ayant permis quelques avancées, s’avère aujourd’hui insuffisante.





Face aux enjeux de société que représente la RTT et à l’attitude intransigeante du ministère qui confine au mépris, SEULE L’ACTION DES PERSONNELS PEUT FAIRE BOUGER LES CHOSES avant la publication de l’arrêté ministériel qui s’imposera à tous.





C’est pourquoi nous appelons tous les agents du ministère et de ses établissements, quel que soit leur statut, à cesser le travail à compter du jeudi 5 juillet et à se rassembler ce même jour aux colonnes de Buren à 13 heures afin de contraindre le Ministère de la Culture à revenir à la table des négociations.





Paris, le 25 juin 2001








